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P R-É  C I S 

DE  LA  RÉCLAMATION 

AUPRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF, 

Pur  Croll  & fils , de  Lubek , propriétaires  de 
la  cargaijbn  du  navire  Jüédois  le  Reintliier. 

P A f 


Croll  5c  fils,  de  Lubek  3 formèrent  le  delïein,  en  janvier 
1793  ( vieux  flyle  ) , de  faire  un  envoi  de  grains  pour  Bar- 
celone. 

A cette  époque,  la  France  nétoit  pas  en  guerre  avec  FEf- 
pagne‘ 

Cette  expédition  eut  lieu  fur  le  navire  fuédois  le  Reln~ 
thier qui  mit  à la  voile  au  commencement  de  mai  1793. 

Arrivé  à la  hauteur  des  côtes  de  France,  ce  navire  fat 
rencontré  parole  corfaire  le  Jean  Bart  de  Dunkerque,  qui  le 
fit  conduire  à Cherbourg. 

Le  7 juin  fuivant,  le  tribunal  de  commerce  de  ce  der- 
nier. port  rendit  un  jugement , d’après  lequel  le  navire  fut 
relâché  comme  neutre , & la  cargaifon  adjugée  au  corfaire 
comme  propriété  ennemie. 
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Cro!l  & fils  appelèrent  de  ce  jugement  dans  les  délais 
preicrits  par  ia  loi. 

Une  loi  delà  Convention  nationale,  du  18  brumaire  an  2, 
avant  attribué  la  connoiffance  àts  ccnteftations  nées  ou  à naître 
j:ir  tes  prijes  an  Conieil  exécutif  , ces  chargeurs  fe  pour- 
vurent de  vaut  lui.  r 

^près  un  long  examen  de  cette  affaire  par  le  minière  ôc 
emuite  le  -commilTaire  de  la  marine  , le  comité  de  falut 
public,  qui  avoir  fuccédé  au  Confeil  exécutif,  prononça  le 
5 frimaire  an  3 , <Sc  annulla  le  jugement  du  tribunal  de 
Cnerbourç. 

. ^trs  déciuon  repofoit  fur  ce  que,  d’après  la  charte-par- 
tie, le  connoiflement  & autres  pièces  trouvées  à bord  du 
Reinthier la  cargaifon  de  ce  navire  étoit  évidemment  pro- 
priété neutre . t 

Le  i5  floréal  fbivant , fur  des  repréfentations  faites  par 
les  armateurs  du  corfaire , le  comité  de  falut  pubiic  prit  une 
antre  déafion  qui,  confacrant  toujours  cette  propriété  neutre 
flatuoit  lur  le  mode  du  paiement  qui  en  fercit  fait  à Croll  & 
fils . 


Ceux-ci  repréfentèrent  au  comité  que  ce  mode  de  reftitu- 
tion  , formellement  contraire  à ce  qui  eft  preferir  par  Fart. 
3 de  la  loi  du  9 mai  1793  (vieux  ftyle),  qui  veut  qu’en 
cas  de  pûfe  de  comeflibles  appauenans  à des  neutres  y ëc 
chargés  pour  des  ports  ennemis  , le  paiement  en  foit  fait 
lüHe  piçd  de  leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  ils  étoienc 
denines,  tendoit  à opérer  leur  ruine  totale  : en  conféquence 
le  comité  de  falut  public  prit,  le  29  vendémiaire  an  4,  un 
arrête,  par  lequel,  reconnoiflant  pour  la  troisième  fois  la  pro- 
priété neutre  de  la  cargaifon  du  navire  le  Reinthier il  an- 
mu  lafa  déciiion  du  i3  floréal  an  3 * <k  maintint  celle  du  3 
frimaire  précédent. 

Çetre  déciflon  étoit  conforme  , non- feulement  à notre 
ancienne  jurifprudençe  maritime,  mais  même  à celle  fuivie 
CLMis  les  temps  révolutionnaires. 
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Cependant  le  Corps  lég iflatif  a rendu * avec  urgence,  le 
*8  pluviale  an  5 , mie  loi  qui  , écartant  les  décidons  du 
comité  de  falut  public  , renvoie  les  parties  à plaider  devant 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Manche,  où  réfidenc 
les  armateurs  du  corfaire. 

La  religion  du  Corps  législatif  a été  évidemment  furprife 
en  cette  circonftance. 

Il  n y avoir  plus  lieu  à revenir  fur  une  affaire  jugée  déû- 
ti  veulent. 

La  loi  du  2.8  pluviofe  eft  contraire  aux  principes  de  la 
juftice  difïributive  8c  fur-tout  à la  maxime  : non  bis  in  idem . 

Elle  auroit  dû  être  précédée  d’une  difeuffion  , tant  fur  le 
projet  de  loi  que  fur  les  trois  arrêtés  du  comité  de  falut  pu- 
blic, & il  n’y  en  pas  eu. 

L’exiftence  de  cette  loi  nuiroit  à notre  confédération  en 
pays  étranger. 

Elle  feroit  difparoître  la  fécurité  qui  doit  exiffcer  pour  les 
Français  8c  autres , qui  ont  obtenu  des  jugemens  par  des 
voies  légales. 

Elle  aliarmeroit  une  multitude  de  citoyens  pour  leurs  for- 
tunes. 

Elle  feroit  la  fource  intariffable  de  nouveaux  procès* 

Tout  en  réclame  donc  l'abrogation. 


Et  Croll  & fils  l’attendent  de  la  juftice  8c  des  lumières 
du  Corps  légiilatif. 


A Paris,  de  l'Imprimerie  de  Baudouin,  Imprimeur  du 
Corps  iégiflatif,  place  du  Carroufei , n°.  662, 


